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UN FINANCEMENT 
PAR LES DONS  
À 85 %  

  RÉPARTITION DES RECETTES
Les recettes de L214 étaient de 7,0 M€ en 2020 (+27 % par rapport à 2019), dont 
85 % liés à la générosité publique (dons et adhésions), soit 6,0 M€ (+23 % par 
rapport à 2019).

La campagne en faveur des poulets élevés pour leur chair, le développement 
des enquêtes et la structuration de l’association ont été financés à hauteur de 
829 k€ par l’Open Philanthropy1 en 2020 (soit 12 %) : 215 k€ au titre du soutien 
accordé en 2017, et 614 k€ de nouveau financement accordé en 2020.

Le reste provenait des recettes de la boutique en ligne (196 k€, soit 2,8 %), de 
gains sur procès (13 k€, soit 0,2 %) et d’autres produits comptables (55 k€, soit 
0,8 %, dont 41 k€ de transferts de charges).

L214 ne demande pas et ne reçoit pas de subventions publiques.

1. En 2017, l’Open Philanthropy 
(OP) a remarqué le travail de L214 
et a offert de nous aider. L214 a 
alors proposé des projets et obte-
nu un financement de 1,14 million 
d’euros versé en 2017. L’OP a renou-
velé son soutien en 2020 à hauteur 
de 614 k€. Cette organisation basée 
aux États-Unis finance des ONG 
humanitaires, environnementales 
et de protection animale dans de 
nombreux pays.
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  ÉVOLUTION DES DONS REÇUS

L214 a la chance de s’appuyer sur une base de donatrices et donateurs solide, 
composée de particuliers à 99,6 %.

140 entreprises, 26 associations et 7 fondations (soit 0,4 % des donatrices et do-
nateurs) ont également fait un don à l’association en 2020, représentant 18 % du 
total des dons.

L’association comptait 47 868 membres à jour de cotisation au 31 décembre 
2020. L’augmentation de ses ressources (x24 par rapport à 2013) suit la crois-
sance de son nombre de membres (x24 par rapport à 2013).

L214 s’appuie par ailleurs sur plusieurs milliers de bénévoles, qui donnent de 
leur temps et mettent à disposition leurs compétences. 11 827 heures bénévoles 
consacrées à la réalisation des actions de l’association ont été dénombrées en 
2020, soit l’équivalent de 6 salarié·es à temps plein sur toute l’année.
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DES RESSOURCES 
AFFECTÉES À 75 % 
AUX MISSIONS  
SOCIALES  

  RÉPARTITION DES DÉPENSES 
	 PAR NATURE
La majorité des 5,2 millions d’euros de dépenses (55 %, soit 2,9 M€) de l’asso-
ciation est allouée à la rémunération de l’équipe salariée, composée de 75 per-
sonnes fin 2020 (57 % de femmes et 43 % d’hommes), soit 69 équivalents temps 
plein (ETP).

Depuis avril 2018, les salarié·es perçoivent le salaire médian français (1 800 € net 
mensuels), avec un supplément pour les personnes résidant en Île-de-France 
(environ 150 €).

Les autres postes de dépenses principaux sont les frais d’impression et de dis-
tribution de nos publications imprimées et numériques (magazines, brochures, 
tracts…) (719 k€), les frais de sous-traitance (162 k€), les locations de locaux et de 
salles (110 k€), les frais bancaires (95 k€), les frais de mission (94 k€) ainsi que les 
honoraires et les frais juridiques (87 k€).

Par ailleurs, le report en fonds dédiés de la partie non utilisée durant l’année 
du financement accordé par l’OP en 2020 apparaît comptablement comme une 
dépense de 564 k€ sur l’exercice.
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  RÉPARTITION DES DÉPENSES  
	 PAR EMPLOI
Les trois-quarts des dépenses de l’association (74 %) ont été consacrées à ses 
« missions sociales » (enquêtes, actions de rue, campagnes contre l’élevage in-
tensif des poules et des poulets, Éducation, Politique, sensibilisation, etc.).

Les « frais de fonctionnement », constitués essentiellement des salaires des 
services informatiques et administratifs (gestion des ressources humaines, 
comptabilité) et de la direction de l’association, représentent 16 % des dépenses.

Les « frais de recherche de fonds », c’est-à-dire les dépenses liées à la relation 
avec les donateurs·trices et les frais d’appel à dons, correspondent principale-
ment aux salaires et aux commissions bancaires payées sur les dons reçus. Ils 
représentent 10 % des dépenses.

À noter que d’autres dépenses ne sont pas réparties entre missions sociales, 
frais de fonctionnement et frais de recherche de fonds : il s’agit des dotations 
aux provisions pour risques juridiques (100 k€), de l’impôt sur les revenus de 
l’épargne (1 k€) et du report en fonds dédiés du financement de l’OP (564 k€).

  DÉTAIL DES DÉPENSES AFFECTÉES 	
	 AUX MISSIONS SOCIALES
En 2020, L214 a mené de front une dizaine de campagnes, pour avancer en paral-
lèle sur plusieurs objectifs :
•	 diffuser des informations via des enquêtes sur les conditions d’élevage, de 

transport ou d’abattage des animaux, sur l’impact de la production et de la 
consommation de produits animaux, sur les avancées en éthologie :

•	 auprès du grand public, tout en lui proposant des actions ;
•	 auprès des plus jeunes (L214 Éducation) ;
•	 auprès des citoyens (Politique & animaux) ;

•	 encourager :
•	 les entreprises agroalimentaires à modifier leur politique d’achat en 

bannissant les produits issus des formes d’élevage et d’abattage les 
plus cruelles (élevages intensifs, 
conditions d’abattage reconnues 
par la communauté scientifique 
comme sources de souffrances 
pourtant évitables), en réduisant la 
part de produits d’origine animale 
au bénéfice du végétal ;

•	 les élus et les pouvoirs publics à dé-
fendre les intérêts des animaux ;

•	 favoriser les alternatives végétales :
•	 auprès du grand public (Vegan Pra-

tique, Veggie Challenge) ;
•	 auprès des restaurateurs en leur 

montrant l’intérêt et en les inci-
tant à proposer des alternatives 
vegan dans leur offre (VegOresto, 
Improved) ;

•	 provoquer la réflexion autour de la place 
accordée aux animaux dans notre société.
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DES RÉSERVES 
POUR PALLIER  
LA SAISONNALITÉ 
DES DONS  

  L’IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE 		
	 SUR LE RÉSULTAT NET 2020
Les ressources de l’association ont progressé de +27 % en 2020 par rapport à l’an-
née précédente, notamment grâce au soutien encore renforcé de ses membres 
(+23 %), qui représente 85 % des recettes totales. Celles-ci s’établissent à 7,0 M€.

À l’inverse, l’association a vu ses dépenses1 se réduire en 2020 en raison de la 
situation sanitaire du pays. Hors rémunération des 75 salarié·es, elles ont même 
diminué de -35 % par rapport à l’année passée (campagnes annulées, reportées 
ou revues à la baisse).

Au final, l’association a ainsi dégagé un résultat net positif de 1,8 M€ en 2020, 
qui se décompose de la manière suivante :

1. Hors report en fonds dédiés de la partie non utilisée en 2020 du financement de l’Open 
Philanthropy, comptablement considéré comme une dépense.
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  LES RÉSERVES REPRÉSENTENT 
	 UNE ANNÉE ET DEMIE DE DÉPENSES

L’association collecte environ 40 % de ses dons lors du dernier trimestre, et près 
de 20 % sur le seul mois de décembre. Les réserves constituées lors des exer-
cices précédents permettent à l’association de pallier la saisonnalité des dons.

Par ailleurs le ministère de l’Intérieur a précisé à la Cour des comptes qu’il était 
recommandé à une association ayant des salarié·es d’avoir des réserves équiva-
lentes à « une voire deux années de fonctionnement d’avance ».

L214 dispose de 6,9 M€ de réserves y compris le résultat de l’exercice 2020. Ses 
dépenses de l’année hors reports en fonds dédiés s’étant élevées à 4,7 M€ (en 
baisse en raison de la situation sanitaire du pays en 2020), ces réserves repré-
sentent l’équivalent d’une année et demie de fonctionnement. Précisément, le 
ratio réserves / dépenses s’établit à 1,48, contre 1,05 en 2019.

Lecture : les réserves fin 2020 représentent 1,48 fois le montant des dépenses de l’année 2020.
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BUDGET  

2021 
Lors des cinq dernières années, le montant des dons reçus à fin mai était de 
30 % du montant total des dons collectés sur l’année. À fin mai 2021, l’associa-
tion avait collecté 2,0 M€ de dons. En faisant l’hypothèse que cela corresponde 
à 30 % du montant total de l’année, cela porterait à 6,6 M€ le montant des dons 
collectés en 2021. Cela représenterait une hausse de +14 % par rapport à 2020, 
cohérente avec la tendance observée à fin mai (+16 %).

La rémunération des 75 salarié·es que compte l’association à fin mai et des 
recrutements envisageables d’ici la fin de l’année représenterait une dépense 
d’environ 3,3 M€ sur 2021.

Les autres dépenses, qui avaient diminué de -35 % en 2020 par rapport à 2019 
en raison de la pandémie de covid-19, sont en hausse de +24% à fin avril 2021. Si 
elles poursuivent cette tendance sur le reste de l’année, elles pourraient s’élever 
à 2,3 M€.

En prenant également en compte le financement de l’OP, les autres recettes ré-
currentes (boutique, gains sur procès…) et un développement supplémentaire 
de ses campagnes, l’association terminerait l’année 2021 avec un résultat net de 
1,6 M€ et un ratio de réserves / dépenses en légère baisse à 1,43 : moins d’une 
année et demie de dépenses en réserves.
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